
CHAPITRE 276

Loi de la mainmorte

SECTION I

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES À CERTAINES 
CORPORATIONS

1. Toute compagnie constituée en cor­
poration et existant dans la Grande- 
Bretagne, comprenant les îles de la Man­
che et l’île de Man, dans les Etats-Unis 
d’Amérique ainsi qu’en Canada, a le droit 
d’acquérir et de posséder des terres et im­
meubles en cette province, pour les occuper 
elle-même ou y poursuivre ses affaires seu­
lement, nonobstant toute loi à ce contraire.
S. R. 1941, c. 283, a. 2 (partie).

2. Ces compagnies, lorsqu’elles sont 
autorisées par leur charte ou par la loi qui 
les régit, ont et ont toujours eu le droit 
d’aliéner et d’hypothéquer leurs immeu­
bles sans qu’il leur soit nécessaire d’obte­
nir le permis général ou spécial prévu par 
la section deuxième de la présente loi.
S. R. 1941, c. 283, a. 2 (partie).

3. Aucune telle corporation, formée 
dans le but de promouvoir les arts, les 
sciences, la religion, les institutions de 
charité, ou toute autre fin semblable, ne 
comportant pas un but d’intérêt de la part 
de la compagnie ou des actionnaires indi­
viduellement, ne peut posséder, sans le 
consentement du lieutenant-gouverneur, 
exprimé en conseil, plus de dix acres de 
terre; mais le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, par licence émise sous le sceau du 
secrétaire de la province, autoriser toute 
telle corporation à posséder des terres en 
telle étendue et sujettes à telles conditions 
qu’il juge à propos. S. R. 1941, c. 283, a. 3.
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SECTION II

DE L’ÉMISSION DE PERMIS RELATIFS À L’ACQUISI­
TION ET À L’ALIÉNATION D’IMMEUBLES PAR 

LES CORPORATIONS ET LES GENS DE 
MAINMORTE

4. Il est loisible au secrétaire de la pro­
vince sur requête :

1° D’accorder aux gens de mainmorte 
et aux corporations dont la capacité est 
limitée sous ce rapport l’autorisation d’ac­
quérir des immeubles ; et

2° D’accorder aux gens de mainmorte 
l’autorisation d’aliéner et d’hypothéquer 
leurs immeubles dans les cas où cette auto­
risation est requise. S. R. 1941, c. 283, a. 4; 
9-10 Eliz. II, c. 80, a. 16; 12-13 Eliz. II, 
c. 62, a. 2.

5. L’autorisation est accordée au 
moyen :

1° D’un permis spécial émis à la de­
mande d’une maimorte ou d’une corpo­
ration, lequel confère à la mainmorte ou 
à la corporation qui en devient porteur la 
capacité requise relativement à un ou à 
plusieurs immeubles qui y sont désignés; 
ou

2° D’un permis général, émis seulement 
à la demande d’une corporation à fonds 
social constituée pour des fins commer­
ciales ou autres, lequel confère à la corpo­
ration qui en devient porteur la même 
capacité, relativement aux immeubles, que 
possède une corporation créée par lettres 
patentes accordées par le lieutenant-gou­
verneur de la province. S. R. 1941, c. 283, 
a. 5.

6. La requête doit énoncer:
1° Le nom, le mode de constitution en 

corporation ou l’origine de la corporation, 
congrégation ou association demandant 
l’autorisation, les objets pour lesquels elle 
est constituée, la date de sa charte ou du 
document qui l’a organisée ou constituée, 
ainsi que le montant de son capital-actions, 
s’il en est;

2° S’il s’agit d’un permis spécial, la 
valeur du ou des immeubles que le requé­
rant se propose d’acquérir, d’aliéner ou 
d’hypothéquer, suivant le cas ;

3° S’il s’agit d’un permis spécial, les 
fins auxquelles sont destinés les immeubles
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à acquérir; et, au cas d’aliénation ou d’hy­
pothèque, le motif de l’aliénation ou de la 
constitution de l’hypothèque. S. R. 1941, 
c. 283, a. 6.

7. La requête est transmise au secré­
taire de la province et est accompagnée 
d’une copie de la charte ou de tout autre 
document constituant la corporation, con­
grégation ou association, pourvu que, si 
copie de cette charte ou de ce document 
ne peut être produite, les raisons qui ren­
dent cette production impossible soient 
établies à la satisfaction du lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 283, 
a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 80, a. 17.

8. Nonobstant toute disposition con­
traire, les acquisitions et aliénations d’im­
meubles et les constitutions d’hypothè­
ques faites ou consenties par des gens de 
mainmorte ou une corporation, sans auto­
risation dans le cas où l’autorisation est 
requise, seront valides pourvu qu’elles 
soient autrement légales, si un permis 
spécial s’y rapportant, tel que prévu par 
la présente loi, ou si le permis général visé 
par le paragraphe 2° de l’article 5, est 
émis en vertu de ses dispositions.

Les validations édictées par le présent 
article n’affecteront pas cependant les 
causes pendantes. S. R. 1941, c. 283, a. 8.

9 . Dans les cas où des gens de main­
morte ou une corporation dont la capacité 
est limitée sous ce rapport, ont acquis 
un immeuble sans autorisation, de même 
que, dans le cas de constitution d’hypo­
thèque ou d’aliénation d’un immeuble 
sans autorisation par des gens de main­
morte ou une telle corporation, tout ac­
quéreur ou tout créancier hypothécaire a, 
sur cet immeuble, les mêmes droits que 
si un permis spécial s’y rapportant avait 
été accordé.

Le présent article s’applique aux acqui­
sitions, aliénations et hypothèques faites 
ou consenties avant le 5 mars 1964. S. R. 
1941, c. 283, a. 9; 12-13 Eliz. II, c. 62, a. 3.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut faire, modifier et abroger des règle­
ments concernant les matières suivantes :

1° Les formules des permis et des re­
quêtes, ainsi que les renseignements et les

Trans­
mission 
de la 
requête.

Valida­
tion d’ac­
quisition, 
etc.

Causes
pen­
dantes.

Droits de 
l’acqué­
reur sub­
séquent, 
etc.

Effet
rétro­
actif.

Règle­
ments.



638 Chap. 2 7 6  Mainmorte — Mortmain

états qui pourront être requis avant 
l’octroi des permis;

2° Les honoraires exigibles sur les re­
quêtes, les permis et les autres procédures 
auxquelles pourront donner lieu les de­
mandes d’autorisation;

3° En général tout ce qui pourra être 
nécessaire pour la mise à exécution de la 
présente loi. S. R. 1941, c. 283, a. 11.
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